
Dévastée,laNouvelle-Calédonieappellel’État à
Jean-AlexisGallien-Lamarche
Nouméa

Si la situation
sécuritaires’est
améliorée,l’île subit
une criseéconomique
d’ampleur. Les acteurs
locaux s’inquiètent
de l’absence
d’interlocuteursà Paris.

T
rois moisaprèsle déclen-

chement d’une révolte

sur fond decrise politique
contre le projet de loi
constitutionnelle, l’ar-
chipel est toujours plongé

dans un chaos économique et social.
Quelque 25 000 personnes sontdésor-
mais au chômage total ou partiel, soit

plus d’un tiers des 68000 salariés du
privé, et le coût total des dégâts a été
estimé à plus de 2 milliards d’euros.
Alors que l’État tente par tous les

moyens de remettre de l’ordre dans la
rueet les tribus, une mobilisation iné-

dite desgendarmes et des policiers a
permis de déblayer une grande partie

des barricades érigées sur les grands
axesde la capitale et sa banlieue, per-
mettant àla population de retrouver un
semblant de vie normale. «Même au
plus fort des événements des an-

nées 1980, nous n’avions pas une telle
concentration de forces de gendarmes
mobiles» avec le déploiement de 29 es-

cadrons contre 4 en temps normal, ob-
serve le général Nicolas Matthéos,
commandant de la gendarmerie en
Nouvelle-Calédonie.

En outre, l’interpellation de
2 625 émeutierset l’activité incessante
du parquet - autant de comparutions
immédiates cestrois derniers mois que

sur l’ensemble de l’année dernière -

ont nécessairement contribué à faire
redescendred’un cran les tensions.

L’opération judiciaire surprise visant
Christian Tein, leader de la cellule de

coordination des actions de terrain
(CCAT), et ses lieutenants, accusés
d’avoir commandité les actionsviolen-

tes et pour certains écrouésenmétro-

pole, a par ailleurs considérablement
perturbé la chaînede commandement
de « cetteorganisation criminelle », se-

lon les mots du procureurde la Répu-

blique Yves Dupas.Une difficulté sub-

siste, et pas des moindres : le blocus
total de Saint-Louis, un quartier de la
commune du Mont-Dore, àune ving-

oùplus auctmevoiture nepeutcirculer,
coupant du monde les quelque

15000 personnes qui y résident. Des

chicanes infranchissables ont été ins-

tallées par l’État en raison dudanger
qui règnedans cesecteur,oùs’est réfu-

giée une bande d’une quarantaine de

délinquants lourdement arméset radi-
calisés qui n’hésitent pasàtirer àballes
réelles sur les gendarmes. La mort de
Rock Victorin Wamytan, dit «Bana-

ne », considérécomme le meneur dece

groupe, paruntir de riposte duGIGN le

10 juillet dernier, n’ apas permisà l’État
de reprendrele contrôle decettezone.

Mais, aujourd’hui, c’est surtout la
crise économiqueet socialequi inquiète
les autorités locales, redoutant des
émeutes de la faim et unerecrudescen-

ce decambriolages.«La Nouvelle-Calé-

donie traverselaplus grandecrise de son
histoire,bienplusforte quecelleque nous
avons connue dansles années1980. Le

pays est ruiné et à besoinde5 milliards
d’euros, le chômageexploseet lafamine

ne devraitpas tarder. Nous sommesdans
l’urgence et cetteurgencen’estpas trai-

tée à la hauteurdesagravité », constate

NicolasMetzdorf, député (Renaissance)

de la première circonscription. Desvoix
s’élèvent deplusenplus pour enjoindre
à l’État de reprendre la main sur le dos-

sier auplus vite. Au cours d’une visite à
Paris, la patronneduMedefde Nouvel-

le-Calédonie, Mirnsy Daly, a plaidé

pour la mise enplace d’un «comité in-

terministériel». «Car, sans l’État, nous

nenousensortironspas», a-t-elle ajou-

té aumicro deFranceinfo.
La dissolution de l’Assembléenatio-

nale et l’absencedepremierministre et

de gouvernement depuis septsemaines
compromettent tout espoir d’tme réso-

lution de ce dossier particulièrement
sensible,etdont la seuleissueest politi-

que. Elles participent également au

sentiment d’abandon ressenti parune
partie de la population. «Aujourd’hui,
les ministresdémissionnairesnesontpas
concernéspar le dossierpuisqu’ils ont

désormais leur propre calendrier et leur
propre agenda politique. Il en va de
mêmepour les groupesparlementaires.
Nous avonsdoncbesoind’un État stable

enordre de marche etencapacitédetra-
vailler pour nousaider à résoudrecette

crise. Un gouvernement démissionnaire
nepeut certainementpas êtreen capaci-

té degérer une crise de telle ampleuren
Nouvelle-Calédonie», poursuit Nicolas
Metzdorf.

Les acteurs locaux attendentdésor-

mais une initiative forte de Paris pour

sortir de l’impasse institutionnelle. «Il
faut que lepremier ministre ou le minis-

tre en chargedu dossierinvite les éluset
les enferme dans une salle pendant le

tempsqu’il fautpour semettre d’accord,
comme l’avait fait Michel Rocard enson
temps», propose l’élu. Le mois dernier,
Emmanuel Macron avait promis aux

quatre parlementaires calédoniensune
reprise du dialogue politique entre in-
dépendantistes et loyalistesenseptem-

bre. Une manière de laisser passer le
congrèsduFront de libération nationa-

le kanaket socialiste (FLNKS), qui se

tient vendredi30 et samedi31 août. Ju-
gée décisive, cette réunion de la coali-

tion indépendantistepourrait pourtant

«Aujourd’hui, les
ministres démissionnaires
nesontpasconcernéspar
le dossierpuisqu’ils ont
désormaisleur propre
calendrieret leur propre
agendapolitique. Il enva
demêmepour lesgroupes
parlementaires»

Nicolas Metzdorf Député
(Renaissance)de la lre circonscription.

accoucher d’une souris, puisque deux
des quatre composantes (l’UPM et le
Palika) ont annoncé ce mercredi leur
non-participation. Tiraillé en interne
sur ses méthodesde revendication, et
alors que les indépendantistes ont subi
un revers inattendu en perdant la

présidencedu congrès cejeudi, le FL-
NKS est plus que jamais proche de
l’éclatement. ¦

l’aide
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